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ROUBAIX, LE 3 FEVRIER 1886 

LE GÉNÉRAL JOULANOER 
Aptes avoir relevé le général Schmits 

fie son orMumamknuont, le ministre de la 
guerre veut, dit-on, placer à la uHc «lu '•'<' 

corps »!'artaée, M. Thibaudtn. 

Go choix qui comblerait d'aise l'extrù-

ino-gauclio, donnerait à la révocation du 

général Schmitx son véritable caractère, 

toute sa signification. 

11 permettrait de se demander si ]<>s 

seuls officiers qui se sont gravement com

promis au service du radicalisme pourront 

désormais compter sur les laveurs du gé

néra! Boulanger. 

Entre temps, ce ministre cherche la 

petite b é l c c'est sa manie. Pour lui. le 

bouton de guet te , ce fameux bouton de 

guêtre est tout. 

Il s'occupe de supprimer le--; retraites 

militaires du soir, de surveiller les per

muta lions. 

Telles sont les grandes questions qui , 

enfièvrent son intelligence. On demande j 

des réformes, il supprime les re t ra i tes : | 

on émet quelques doutes sur la réorgani-

satioti de l'arm'V, il pâlit -.ut' b's pennu- \ 

tation. 

Certaines d"s proscriptions du ministre 

delà guerre semblent d'ailleurs assez difrt- j 

ciles à appl'tqut r. 

\AS général Boulanger entend que les • 
officiers fréquentent moins les châteaux et 
plus les résidences officielles. Kncore fau-
drait-il qtie celles-ci s'ouvrissent. 

V Paris notamment, les officiers n'onl 
guère possibilité d'aller chez le Président 
de la République qui n'ouvre que très ra

rement ses salons, ni même chez le Préfet 

de la Seine qui ne les ouvre jamais. 

La plupart des préfets suivent l'exemple 

qui leur est donné de si haut . Les officiers 

doivent-ils donc *e condamner à la réclu-

sion parce qu'il convientauxreprésentants 

du pouvoir de s'affranchir des obligations 

de leur situation. 

Puisque le minisire de l agpe r re secom

plaît aux détails, il aurait dû songer à 

celui-là. 

de Freyciuet fera tous ses aflbftl pour qu'elle ne 
lui échappe pas. 

L'F.lysèe,on le conçoit, y attache un grand prix. 

L ? c h o l é r a a u T o n k i n 

Paris, 4 février. — 1! ressort d'une lettre parti
culière du Tonkin que l'épidémie cholérique con
tinue;'! périr sar nos troupes. A l'hôpital militaire 
de Iïaïphoug, il est mort 3,700 hommes pendatit 
les m^is de septembre, octobre et novembre. 

L e p a r l e m e n t a n g l a i s 

Londres, 1 février. — Sur la prop-.sillon du 
marquis de Salisbary, la Chtmbre des lords est 
ajournée à lundi : cette des communes et ajournée 
à samedi. 

La nomination de t i r Harcourt comme chance
lier de l'échiquier a été accueillie avec des mar
ques d'hilarité sur Iss bancs conservateurs. 

M o r t d ' u n p r i n c e 

Cannes, 1 lévrier.—On annonce la mort du prin
ce Léopold Frédéric d'Aulmlt. qui a succombé à 
une phtisie galopante. 

LES GREVES 
DÉCOUVERTE DU CADAVRE D'UN M K M A DECAZEV.LLE i 

Decazevill", 1 |è \ rier. 
Avant-hier, à uue heure et demie, le corps d'un 

inconnu a été retiré du Rio-Moro, rivière Noire, 
à peu près à la hauteur de l'Abattoir.Les autorités 
se sotit transportées immédiatement sur les lieux 
avec M. le sous-prètet de Yillel'raneho. 

Le cadavre n'a pas été recoonn : mais c'est évi
demment, a l'inspection des mains, an ouvrier 
mineur ou métallurgiste. 

On ne sait s'il y a crime ou accident. I."individu 
parait âgé d'environ quarant ! à quarante-cinq 
au.-; i! port.- a ta tè te et M cou d e s s u r q a c * san
guinolentes qui peuvent très bien provenir de 
chocs survenu-: pendant qu'il a été roule par te 
torrent . 

Docaxeville, l février. — Quatre nouvelles a r 
restations ont été opérées co matin parmi lesquel
les celles de trois mineurs nommés: Morcly, Char-
Uet et I.éon Ware . 

L'iNTERPELLATiON BASLY 

MIYELLES m JOIR 
L a r e t r a i t e d u m i n i s t r e d » l ' i n t é r i e u r 

Paris, 1 lévrier. — Dans le coassai de ce matin 
11. Sarrieu, te ministre de l ' intèiieur, qui, bien 
qsie toujours soutirant, assistait à la réunion, 
ayant manifesté l 'intentionrledonucr sa démission 
ce n'est qu'avec la plus grande peine que ses col
lègues seraient parvenu, sinon à lui faire aban
donné sa résolutiou, du moins à en ajourner 
l'exécution. 

Il serait remplace par I I . Graaet, actuellement i 
ministre d -s postes et télégraphes. 

La Frmtet e t te JCrnikmai démentent cette nou- ' 
vefle. 

Paris, 1 février. — Malgré le démenti opposé 
par quelques journaux à notre information sur ic i 
départ prochain dn ministre do l'intérieur, nous i 
devons te maintenir. Ajoutonsque 1" dépôt d e l à j 
proposition de l'es palsioades princes qui a et.; b i t ! 
aujourd'hui à, la fih ambra, va hâter la retraite de i 
M. Sarrien. 

L e c a p i t a i n e d e v a i s s e a u P a r r a y o n 

Paris, 4 février. — M. Parrayon. capitaine de j 
vaisseau, t.-' nommé au commandement du Brrfce- j 

L e d é v o u e m e n t d e M . P a s t e u r 

p,<ri-, i février. — M. Pasteur i b i t eoaaaitre 
t u ministre de la guerre qu'il était disposé à don- : 
t e r m soins gratni te a n s militaires qui seraient • 
atteints de la rage. 

L a p e r & o c u t i o n r e l i g i e u s e 

Par suite des mesures aati-religieuses prises | ar 
M. Gobtet, deux vierires de Belfort viennent • 
d'avoir leur t ra i tement supprime. 

Dans sa séance de mardi , le conseil municipal 
de Belfort a décidé il - prendre sur les fonds de la 
ville un crédit suffisant pour rétablir ces trai te
ment-. 

Seize conseillers sur vingt et un ont approuvé 
«: t tc décision. Les autres se sont abstenus de 
Vider. 

11 faut ajouter que le conseil municipal est 
entièrement républicain. 

La persécution religieuse s'étend également an 
diocèse d'Orléans. 

En vertu de trois ar-<"-t.-s de M. le ministre des 
viennent d • • 

< t."ment, privés de toute Iribntiea da l'K at. 

E p i l o g u e d e i 'a f fa i i ' M a g n i o r - d e D i o n 

Pari I février.— M. Magnier. directeur de 
i eavoré anJonra'tnitSM témoins à 

M. Arthur Meyer, directeur, et a M. de r e m , ré
dacteur en chel'du Ga ulois, ainsi qu'à MM.Legmnd 
et Thornegeux, les deux témoins de M. te comte 
dî Dion, lors de son précèdent duel. 

L a m i s s i o n d e M . R o u v i e r 

Paris, 4 fèrrier. — On assure que M. Rouvier 
n'a été envoyé en mission a. Rome, qu'atin de se 
débarrasser de lui au moment de la nomination de 
M. le présidait de la commission du budget. 

Cette fonction est rèserTtc à M. Wilson el I I . 

Paris. 1 teviier. 
ï.'i'\(îème ganche s'est réunie aojounl'Uui pour 

s'occuper de l'iaterpellation de M. Basl\" uir la i^iè'.e 
de Derazevilte. 

M. d a t a g r c l , président, a rendu compte de l'ciilrc-
vue qu'il avait eue, en compagnie de MM. Basly et 
W'ickersheimer. avec le président du Ciinsell et le nii-
r.istre des travaux pnblic-s au sujet des mesures à 
prendre à Decazeiùile. 

« La délégation de l'extrême gauche, a-t-ii dit. a 
été très satisfaite de l'accueil que lui ont fait les mi
nistres.» 

MM, do Freycinet et Baïliaut ont déelaré qu'ils 
étaient disposés à agir eu faveur des ouvriers et à 
faire respecter l'engagemant pris envers le préfet par 
le directeur de la-Compagnie ; toutefois, te gourer-
nernentse demande quel moyen de coercition il pe it 
employer. 

IL Wiekonkeinver, ajoutant ses explication» à cel
le! de M. Cantagret) a dit q u i ! avail fait obserrer aux 
n iau t re s <ju i! était toujours possible de tenir la 
Compagnie par-son cahier des charges. 

Quoiqu'il en soit, le gouvernement a pixrrii le 
s'occuper de la question sans relard. M. Laguerre, 
faisant allttsioo à la demande d'interpellatioa de M. 
Basly, :\ dit qu'il était nécessaire, avant d'ouvrir an-
cun débat à la tribune, de connaître te résultat des 
négociations engagées par le gouvernement. Cette 
M l i e . appuyée par divers membres, es', voté par la 
réuni-'a. 

A ce. inom-'-nt, arriva M. Basly. 
M. Basly annonc que île nouvelles arrestations ont 

été mites à Dacaaerille ; il ajoute que d'autres sont 
annoncées sur la demande dn directeur de la C >mpa-
gnte. Une grève n juvelie est imminente el c'e-t p > ir 
cela qu'il veiii interpeller. 

M. Basly, n'étant pas orateur, demande la pern is-
siou de lire le texte «Jsi discours qu'il devait prononcer : à Lisbonne 

j devant la Chambre. 
O ï l i - c n o - expose en termes violents lesdoléanc^ 

i des mineurs; il qualifie textuellement d'exécution ie 
I meurtre de M. Watrin et se termine p?r un ordre eu 
; jour invitant le gouvernement à imposer à la Cuaana-
i y nie de lïera-eville: 

1' La paye à la quinzaine: 
st- La suppression de la retenue faite snr tout •.!•;-

i butant ouvrier; 
:;• La sapprassten ce l'écom ma» : 
1- Un minimum pour les salaires ; 
:>• La mise en liberté des personnes arrêtées ; 
(j Knttn, la mise eu accusation des direct-eura et 

i administrateurs de ta Compagnie da Deenxeville. 
La lecture de cet ordre du jour provoque de vives 

! protestations de MM. Clemenceau, Henry Maret et 
Bochefart. 

I XL Clemenceau réprouve le tonne d'exécution em-
1 ployé pour qualiller l'assa-sinat de M. Watrin, cl il 
i déclare formellement qu'il ne saurait accepter cer-
: ta.r.os parties de l'ordre du jour, m animent le mini

mum de salaires et la mi-e en liberté des personnes 
1 art tés. La minimum de salaire* e>t du communisme 

pur et il n'admet pas cette doctrine. 
Quant à la inUc en liberté, il importe de savoir au-

; naravant si les individus arrêtés sont ou non coup i-
! btesderassHssinatdusous-direeteur.il n'admet pas 
I que, lors même que les réclamations îles mineursse-
j mient fondées, personne puisse se faire justice soi-
I même. 

M. Boehefort ajoute que l'interpellation est d'nu-
i tant plus intempestive qu'elle aurait cci-ttinement 

pour effet de nuire i l'aaaanatie. M. Tamélinat do-
i mande l'ajournement de l'interpellation Jusqu'à ce 
! que la question de l'amnistie soit vidée. 

Finalement. M. Basly se rallie à cette opinion et 
accepta l'ajournement a s son interpellation jusqu'à-

! près le débat sur l'amnistie. 

que les patrons semblent devoir refuser par suite 
de la crise actuelle. 

Le préfet et le procureur général sont sur les 
lieux. 

A SAI'lT-QUENTiN 

Saint-Quentin, l février. 
Les ouvriers demandent la réduction de la jour

née île travail à huit heures, l'unification des ta
rifs, ia suppression de la mal-façon et. la suppres
sion «les ameades. 

Les UtMpes du 87o occupent la gare, les usines 
et la grande place. Des patio ailles parcourent les 
rues. 

Aujourd'hui doit avoir lieu une réunion des pa
trons et des grévistes. La municipalité travaille 
à calmer les esprits. Cent dragons vont arr iver do 
C ompiègne. 

Jusqu'à présent, les grévistes n'ont fait que se 
promener en chantant la Uarmagnete. 

St-Quentin, 1 février.— 1,'n» réunion à laquelle 
assistaient le préfet, des députés, le sous-préfet, 
le maire de St-Quentin, le procureur général, le 
procureur de i.i K-Spnbliqne, les patrons et les dé
légués ouvriers a eu lieu celle après-midi . Kilo a 
ommenoè à trois heures et demie et s'est terminée 

à six heure? et demie, 
Les patrons ont l'ait quelques concessions sur ce 

qui concerne l e sam 'ndese t rabais, mais n'accor
dent rien au sujet des tarifs. Les grévistes sont 
disposés à a opter ces conditions, car ils sont 
dans l'impossibilité de soutenir la grève; ils t ien
dront une réunion ce soir à neuf heures. 

La ville es! calme jusqu'à présent. Le87e de 
ligne et les dragons envoyés sont consignés. On a 
dû renforcer les postes militaires de huit brigades 
île gendarmerie à cbcval et à pied. Ou craint des 

. manifestations â la sortie île la réunion ce soir, 
j mais des mesures sont [irises pour tes prévenir. 

St-Que:iii!!. I lévrier. — Durant la réunion ibs 
i ouvriers le prèiét, M. Ailaiu-'I'arge, ,•< les aa to r i -
i tés »e sont testas ou permanence à l'hôtel de ville. 

La réunion a été très-agitée, les orateurs ont 
| excité les grévistes à la plus grande violence. 

A la sorti'.-, quelques coups de revolver ont été 
tirés en l'air, et des cris ont été proférés, mais 
les ouvriers n'ont pa prolonger te manifestation 
empêchés qu'ils en ont été par Isa gendarmes et 
l'infanterie qui ont dispersé les groupes el leson! 
empêchés de pénétrer eu ville. 

A ROUES 

A Boue», les ouvriers du lisssage mécanique de 
MM. V. et J. Qtiesnel jeune au nombre de 350 en
viron, sont en grève, par suite d'une réduction da 
prix de un et deux centimes par mètre d'ouvrage 
tissé. Sur la promsaia qu'il serait donné un demi-
centime eu plus sur un certain article, quelques 
ouvriers se remirent à l 'ouvrage. Mais c e t e aug
mentation ne portai t que sur une minime partie 
des ouvriers. Les antres protestèrent, quit tèrent 
l'atelier et affirmèrent qu'ils ne se remettraient à 
l 'ouvrage que si leurs patrons consentaient à a p 
pliquer à tous c.'tte augmentat ion de un demi-
centime, ce q a i réduirail , selon eux. à 50 cent i 
mes, au lieu de 75 par jour , la diminution. 

Lundi, iiar.-. la matinée, un groupe de cent cin
quante à iWix cents ouvriers vinrent à l'ètablissf -
ment de là rue du Rfnarvl. Ils déclareront à ces 
messieurs qu'i ls se remet t ra ient â l'ouvrai;-- si ces 
derniers consentaient à appliquera tons l 'augmen
tation de un demi-centime. 

L'3ii'.!ire en est là. 

MORTDEM.DESAINr-VALLIER 
M. te comte de Saint-Val lier rv,t mort hier, dans 

soti château île Coucy-les-Eppes, où il était né le 
12 septembre 1833. 

D'une fam'll? légitimiste, Charles-Raymond de 
; :: C s •'.-. '. ie\ ': e. e t : , . v<i,-i3ns dans 11 
diplomatie,oomme attaché à la légation de France 

Chargé d'nne mission à Stutlgard, en 1870, il : 
; netatesssr pnsde signale-à M. le duc de i.iram-
: mo»it,ministre des affaires! étrangères de l'Empire, 
! les moyens do s'opposer ans grandes aggloméra- ; 
| "ions contre la France et n« manqua pas d'indi-
| qaer qu'il fallait lais.-er te temps eftecer l'éclat de ; 
i Sadov.a. Le j iur même où !a Prusse lui remettait, 
j aea passeports, il recevait d a ministre, par dèpê-
i ehe, « a blâme sévère powr fon langage et l'op[>c-
I sition p-'-rspi— i :> qn'il faisait à la guerre ! 

Aus-i M. Thiers ftt-il choix de M. de 8aint-VaJ-
I lier en ju i l le t 1871 pour lui confier la lourde »t i 
| délicate mission de défendre les intérêts de notre : 

i malhenreux pays auprès du chef de l'armée d'oc- j 
! cupation allemande.M. de Manteaffet. 

I! fit preuve, à cette occasion, d'une iuooatesta- i 
| ble habileté. i;ui n'excluait pas tr.ir- grande fer- i 
i metéet. fut le principal collaborateur de l 'œuvre ; 

: de la libération du territoire. 
! Ambassadeur de France i Berlin depuis; le 50 
; décembre 1877, i! fat, sur sa demande, mis en i 
j disponibilité le 27 décembre 1881, lors do la for- t 
! n a t i o n d a ministère Gambette , qui fit tous ses ! 

efforts pour lui taire conserver son poste. 
Elu sénat mi de l'Aisne en 1870, M. de Saint- \ 

I Val'iler.réélu eu 1885,s'ètait rall ié à 1» République ; 
et avai t pris place au Luxembourg parmi les cous- ! 

j titutionnels t ib i rau i da centre gauc he. 
Aux élections du -i octobre, il avait sontenn 

I dans le dépar tementde l'Aisne une liste de candi - ! 
data de cette nuance, formée principalement do | 
défenseurs des intérêts agricoles, et qui échoua j 
contre la liste radicale avec une très forte mir.o- | 

RÉCEPTION DE M, HALÉVY 
à rAcadémie Française 

La naception de M. Haléry à l'Académie 
française est on véritable événement i< Paris; 
aussi <lu jour où la date do celle oéré-
nionréàété connue, une véritable armée de 
solliciteurs de billots a envahi les bureaux du 
secrétefial et le cabinet de M. Camille Douce t. 
Que de convoitise ! que de supplications et 
aussi que de déconvenues ! 

La haute société parisienne s'était donné 
rendez-vous hier matin Jau Palais Mnzarin o.t 
l'on peut dire que toutes les sommités des 
lettres et des arts avaient tenu à honneur 
d'entendre MM. Haléry et Paillerou. Dans la 
salle, presque tous les académiciens en costu
me, d'après le nouveau règlement. Nous re
marquons aussi le duc de Bragance. le comte 
el la comtesse de Paris, la princesse Mathil-
de. le dt f et la duchesse do Mouohy; M. Dc-
normandie, d\ nombreux sociétaires de ta 
Comédie-Française, etc. '»n échange ses un— 
pressions, et le brouhaha ne cesse que lorsque 
les (•imlKJttt's batien' htlX rh;t!)q,s. 

Il est une heure, le bureau l'ail son entrée : 
M. Haievy. accompagné de MM. Victorien 
Spi-ilouci Nisard, ses parrains, vient prendre 
sé.-tnce. 

D i^co i i i - s î l e >i« Bl i s lévy 

M. Ludovic Haiévy. après avoir i'->iistaté 
que sesdébuts dans la vie littéraire lui ont été 
facilités par la renommée de son père, l.o.ui 
Haiévy, et de sou oncle. Froments! 1 i :• i ' \ y-. 
entasse l'éloge de M. d'Haussonville. son pré
décesseur. 

Après la guerre do 1870, M. d'Haussonville 
-e consacra tout entier aux Alsaciens-Lor
raine demeurés Français. Il éiait pivsident de 
leur'Société de protection, el un président 
bien actif. 

I.es ex:•::•• qui a : • --nt \>ï>_ i-t ilios ^ nai----.t 
frapper r 'a porte d'une maison de la rue de Pro
vence où se tr.r.i\ aient, on se trouver.; en sore au
jourd'hui les bureaux de la Société de protection 
des Alsaciens-Lorrains. Je me souviens. M--s.-leurs, 
d'être allé un jour dans cette maison et j'.a gardé 
de cette visite une ineffaçable impression. Dana 
une étroite salle d'attente, une cinquantaine de 
peSaSnnes étaient entassées qui se tenaient là, si
lencieuses, portant sur le visage l'air doux et 
- .- gn-> «le l i v i , e ajst e. l'es vr-e-ir-ds, des 
femmes, des enfants, beaucoup d'entente. Je dus 
me taire un passage à travers ces pauvres gens et 
j'entrai dans une pièce on défilaient l'une après 
l'autre toutes ces infortunes. 

M. d'Haussonville était-là, interrogeant une 
femme qui a .̂.'.it deux enfants blottis dans ses 
jupes et un antre enfant tout pstit lans les bras,et 
il l'interrogeait ave..- t ml de douceur et île bonté, 
avec une si tendre et ::ne ^; sincère pitié pour sa 
détresse, que je crois encore entendre ces paroles 
qui, pour aller au avur n'avaient d'autre secret 
que de venir du cœur. J'ai eu, ce jour là, le sen
timent que je me trouvais en présence d'un d» 
ces hommesnm font le bien tout naturellement, 
pour leur propre contentement et parce qu'ils ne 
reconnaissent pas au monde de plus noble plaisir. 
Mais encore faut-il, pour goûter pleinement ces 
jouissances-là, avoir l'âme façonnée sur m cer
tain modèle et qui n'est pas des pins communs. 

M. Haiévy termine en disant que M. 
d'Haussonville a aimé le travail, l'honneur et 
s di pays. 

S»isci>in*s< «!t- Itï. l ' a î î l e ï ' o s t 

Los applaudissement qui ont salue J,i péro
raison do M. Hafëvy étanl terminés, M. Pail-
lerpn se lève, et en quelques mots rlinrmaiits 
souhaite la bienvenues M. II dévy,en consta
tant le spcctaïMc édifiant, mais peu commun, 
d'un auteur dramatique disant du bien d'un 
deses confrères. 

M. Paillerou expose sa théorie sur le théà-

Voici ttii passage de son dis 

La gaieté! l'iaoffen'are gate!< 

cette vertu si partieuli 
[oaîité 
it fran 

Paris, 4 février, 
l'entrevue qu'a eue M. Basly avec le mi
ta travaux publics au sujet de l'interpel-

tetioa .e-lative aux événements de Decazeville, M. 
Baihaut a dit que M. Biazy, ingénieur de la com-
pagie-- serait déplace. 

AU CONSEIL DES MINISTRES 

Paris, 4 février. — Le conseil do cabinet s'est 
réuni e* malin. M. Sarrien, quoique souffrant, y j 
assistait. M. Baihaut s est déclaré prêt à accepter j 
l'interpellation Basly sur la grève de Deeaz^-ilte, j 

Le ministre de l'intérieur à communiqué les ' 
dernières dépêches .le St-Quen'in indiquant que ia | 
grève tend à se généraliser dans toutes les usi- j 
nés. Le chiffre île grévistes est actuellement de j 
P200. Us demandent une augmentation de salaire 

i 

Depuis plusieurs années, l'honorable sénateur 
était at teint d'une maladie d'estomac qui ne lais
sait concevoir aucune espérance de gtiérison; il 
rivait presque exclusivement de lait et était sou-
m ; s à un régime de vie des plus sévère. 

M. de Saint-Vallier, d'une taille an-dessus de là 
moyenne, avait encore la barbe et I-s cheveux 
noirs, ses yeux tins et énergiques brillaient dans 
s i ligure creusée par les ravages de la maladie nui 
l'a emporté . 

La recherche de bon ton, la correction de ..a 
mise était fort remarquée au Luxembourg, où il 
se montrai t affable envers tous ; il était sur tout 
d'une exquise politesse avec les inférieurs. 

La France perd en lui un de ces véritables d i 
plomates de carrière et de lace. Ils deviennent 
malheureusement de plus m plus rares . 

.j'allais di; 
taise qui nous rendait le devoir plus facile, le mal
heur plus léger ; qui mettait â nos antres ver tus 
comme une aigrette sc 'nti l lante; qui, mêlée à 
notre urbanité, en taisait de ia poiit - -.•-. a notre 
coura.re de 1« bravoure, qu'est rlie devenue"? 
Hélas! elle est atteinte, elle aussi, par ce mal de 
langueur, par cette anémie endémique qui, depuis 
si longtemps déjà, nous ronge H dont os peut 
établir le diagnostic par mille indices. Par nos ré
volutions d'abord, car L-s révolutions d'un peuple 
sont comme les colères d'un homme : ell s ne 
p rouven tquesa faiblesse; par les préoccupations 
politi,;u--s qui accapareal nolro vie, puisque, pour 
continuer la comparaison, ht politique n \ tant qne 
le foncti tanemeiit organique d'un Etat, un peuple 
qui sent sa politique est comme an homme qui 
sent ses organes : i! est malade. 

Et par combien d'antres preuvesenc MV ne p -ur-
rait-on pas l ' a l a rmer? Par nos engouements de 
valétudinaire dans les petites choses et nos ter-
reurs puériles dans les ^ri}n,\,^, par cette passion 
malsaine ponr la l i t tératarc salissante, semblable 
à la curiosité des gens mal portants pour les livres 
de médecine, par notre avi lité à y chercher t mi 
ce qui peut souiller, avilir, d iminuer l 'humanité 
et l'abaisser au niveau de notre propre abaisse
ment, nous persuader que l'effort est inutile parce 
que notre espérance est lasr.e, et nous faire crecre 
qu'il n'y a plus rien en ce monde parce que nous 
croyons avoir tout perdu. 

o h ! oui. ce peuple est malade et je no le croirai 
guéri que lorsque la gaieté lui sera revenue,el que 
j 'entendrai résonner encore son r ire sonore etetair 
comme celui du vieux coq gaulois; le rire, 1 • ti's 
de la foras, écume débordante de ia sève humaine ; 
lo r ire qui ne vient pas, comme on l'a dit, de la 
sécheresse du cœur, mais au contraire de sa puis 
sance à sentir et parfois même à so dominer, car 
il est aussi le courage : les femmes ne l'ignorent 
pas, elles qui cachent, sous leur gaieté, Je si dou

loureux secrets, et pour qui, si souvent, le r i re 
n'est que la pudeur des larmes. 

D a n s sa pé ro r a i son , M. P a i l l e r o u consac re 
; quelques motsétogieux à la mémoire de M. 
i d'Haussonville. 

Les discours de M. Pailleron, plein de mots 
I charmants et d'esprit, a obtenu le plus vif 

succès. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(De a«s correspondants particuliers et par FIL SPÉCIAL) 
Séance du Jeudi 4 février 1886 

Présidence de M. TlMgawt 
La séance est ouverte à 2 heures. 
L'ordre du jour appelle la discussion delà propo

sition de M. Martin Nadaud sur les associations syn
dicales. 

LES ASSOCIATIONS SYNDICALES 

M. Bernard , sous-secrétaire d'Etat, explique que 
les expropiiations à te charge des associations syn
dicales et concerna;;! les travaux de pavage, asu 'nU-
sement, percement, seront réglées par la lui de ISil 
et non par celte de 1S30. 

Il ne s'agit d'ailleu:-.. que de la) composition du 

est adopté. 

L'INTERPELLATiOJI BASLY 

Sur la demande de M. Ba ïhau t . la Chambre tixe a 
jeudi le jour de î;i discussion de L'interpellation de M. 
Basly. 

LES DIAMANTS DE LA COURONNE 

L'ordre du jour appelle la d:scu-sion des cosclu-
sions du rapport de la première commission des péti
tions sur la pétition de membres et adhérents du co
mité de propagande da droit des travailleur-; â la 
retraite, siégeant à Paris. 

Cette pétition e-t relative à l'emploi du produit de 
la vente des diamants de la couronne. 

DISCOURS DE M- DE LANJ'JINAIS 
M. de Lan ju ina i s a la parole et il commence 

ainsi : , 
Si ceux qui unt demandé la discussion de cette péti

tion ont voulu jouer aux membre- de la droite ce 
qu'on appelle un bon tour, ils n'y ont pas réussi. 

Quand la France, ajoute-t-il. aura réussi à se débar
rasser de la République.. . (Vives exclamations à 
gauche : tumulte.) 

GRANDE AGITATION 

M. ie p rés iden t . — M. de Lanjuinais. je ne vous 
permets pas de tenir à la tribune un langage factieux: 
je vous rappelle â l'ordre, dlxclamations à gauche.) 

M. T o n y Révi l lon . — Ce n'est pas assez! Nous 
n'écouterons plus l'orateur. 

Autres voix à gauche. —. Descendez de.la tribune ! 
Des excuses ! (Tumulte prolongé. Chaque fols que M. 
de Lanjuinais essaye de parler, sa voix est couverte 
par les clamearade la gauche.) -

IVT. le p ré s iden t . — J'ai prévenu M. de Lanjuinais 
que son langage éiait un langage factieux et je l'ai 
roppeb'' à l'ordre. 

M. Colfavru. — Nous demandons des excuses. 
M. D u p u y (de l'Aisne). — Nous allons demander 

l'expulsion dus prétendants (Protestations à droite.) 
MM. Georges B r a m e et de Kergavloi i interpel

lent M, Dupuy. 
Le bruit continue. 
M. le Prés ident .— Lai-sez au président l'exercice 

de son droit de police, 
M. Ben jamin Raspai l , — Nous demandons l'ap

plication -.tt règlement; on n'a pas le droit d'insulter 
impunément la République à cette tribune. 

M le P r é s i d e n t . - - J'appliquerai le règlement 
dans toute .o riguenr quand t! en sera temps; j 'ai 
donne è M. de Lanjuinais l'avertissement nécessaire. 
(Brut! a ganebe. — Voix diverses: C'est insuffisant! 
la censure! appliquez l'art. VU du règlement ! Bruit 
intense). 

M. le p rés iden t . — Vont n'avez pas l'initiative 
des propositions relatives à l'application du règle
ment. 

M. Ba l lue . - Je demande la parole pour un rap
pel au règlement. 

M. T o n y Révi l lon . — La c- n-uiv ! 
M. le p rés iden t . — Je n'ai encore censuré per

sonne ei j'espère n'être jamais réduit « cette nécessi
té. Si vons voulez paralyser l'autorité du prés-dent. 
vous n'avez qu'à continuer. 

Le tumulte continue. 
M. do Lan ju ina i s . - - Je croyais que, SOWS la Ré

publique, on avait encore le droit è l'espérance. 
Vois ii'i: 'atutetù fftmche.— A ;sez ! assez : 
M. te p r é s i d e n t . — Supposez-vous d me que le 

presedent n 'a pas autant de souci que vous de faire 
respecter la République ? 4e voua invite à respecter 
la lil ' do la tiibune, (Applaudissements à droite 
el sui iKvei s bunci de gauchi .} 

M. Clemenceau.— Très bien : très bien ! 
M. de t^anjuinais parvient enfin à se faire er-

Iciulre. 
Il déclare qu« la vente des diamant- ne. pourra 

s'effectuer Favorat Iczncsu sous un gouvernement qui 
n'inspire pas confiance. On n'en obtiendra pas ô mil
lions. 

M. Ba l lue a la parole pour son rappel au règle
ment. 

il faut qn'il soi: bien entendu une tels pour t cites 
qu'on n'a pas le droit d'insulter a i la République. 
(Vifs applaudissemi at: à gau oie et au centre ) 

On n'eut ' ia tribune un langage qu'on n'a pas osé 
tenir aux électeurs. (Bruit 'i ,boite.; 

M. d e Cassagnac . — Je me sais présenté carré-
nu ut contre la République. 

M. jBalluo demande l'application du s J Je l'article 
121 du ; èglement 

Cet article édicté la censure avec exclusion lempe-
ia're centre font membre de la Chambre qui insulte 
le gouvernement. 

Il faut en flair avec ca insolences. (Applaudisse
ments è. gauche : bruit et exclamations it droite: noi-
veau tumulte.! 

M. le p rés iden t déclare qu'il se -eut attaqué au
tant que personne quand on attaque la République, 
mais les paroles incriminées, délies étaient de nature 
à exciter l'émotion de l'Assemblée, ne contenaient 
ai..un outrage. (Bruit è, gauche.) 

11 déclare l'incident dos . 

DISCOURS DE M. RASPAIL 

M. Raspai l dit qu'il contiendra son indignation 
pour s'occuper de la pétition qui est à l'ordre du 
jour. 

L'aliénation des diamants dé la couronne et l'affec
tation de produit à une caisse de retraites pour les 
travailleurs onlété votre* en ISS2parla Chambre. Le 
Sénat adopta la première paitie de la loi.mais le •Gou
vernement d'alors empêcha longtemps la seconde 
partie du projet de venir à l'ordre du jour. ' 

On eut le regret da voir «n ancien ouvrier devenu 
sénateur s'associer à ces retards dans le vote d'une 
mesure si intéressante pour les travailleurs \ n i ( l 
sieurs reprises le projet fut remis, puis retiré de l'or
dre du jour du Sénat. On a recherché la cause de cotte ' 

mauvaise volonté, on a reconnu que la maison Bapst 
quia toujours détenu les hijoux de la couronne, était 
très opposée à cette vente, et l'on sait les liens qui 
existent entre M. Bapst et M. Léon Say. 

C'est cette maison ipii a fait courir le bruit qu'il 
s'agissait de vendre toutes les pierres de la couronne, 
alors qu'une très grande partie doit être conservée 
pour nos musées et nos écoles, soit comme curiosités, 
soit comme objets d'enseignement. Une certaine par
tie de ces objets doit être détruite et livrée à la fonte, 
parce qu'ils sont sans valeur artistique et rappellent 
les plus tristes souvenirs, comme la couronne impé
riale, le glaive d^\ dauphin, etc. 

Dans le Haulois. M. Germain Bapst a fait une dé
claration de laquelle il résulte que les pierres de la 
couronne ont beaucoup moins de valeur qu'on ne le 
pense et qu'on n'obtiendrait pas plus de !3 millionsde 
la vente. Or, une commission d'expertise nommée par 
le gouvernement a fait un rapport. 

Des joailliers ont aussi donné leurs appréciations 
qui durèrent beaucoup de cette dernière. Le Régent, 
à lui seul, vaut 12 millions; sur les dix Mazarins. il 
n'en reste plus que huit, dont un douteux. Peut-être 
veut-on éviter, avec la vente, l'enquête qui établirait 
les responsabilités. 

Camme il y a les invalides de l'armée, il y a les in
valides du travail; les uns et les autres doivent être 
mis à l'abri du besoin.comme étant tombes au champ 
d'honneur. C est avec l'argent du peuple que ces 
joyaux ont été acquis, c'est au peuple que doit re
tourner le prix de la vente. 

M. Dela t t re demande à la Chambre d'adopter les 
conclusions de la commission des pétitions. 

M. T u r q n e t dégage la responsabilité du aMrarer-
neraent et rejette les retarda sur les nombreux chan
gements ministériels. 

La proposition de M. Baspail, tendant à l'adoption 
des conclusions delà commission, est adoptée à mains 

QUESTIONS DIVERSES 
L:I Chambre prend en considération : 1- une pro-

po-iiion relative aux élections partielles : i- une pro
position relative à la diffamation et à Induré par 
cartes postales ; 3 une proposition relative à l'exer
cice de la médecine. 

L'examen des deux proposition* de MM. Thicssé et 
Farev. relatives a la réforme des tarifs de chemins de 
ie-, e.-t ajourné, sur la demande de M. Dreyfus, Jus
qu'au moment de la discussion de l'interpellât ien de 
M. 1 "n-venet sur la même question. 

L'expulsion des princes 
M. Cito/.ET-FocuxKVRON depo.-e u n e p r o p o 

sition tendant à l 'expuls ion des p r i n c e s . 
Voici le t ex te de ce t te propositàoa : 

« Considérant que la modération appliquée jusqu'à 
présent par le gpttverneaaent de la République aux 
princes des dynasties déehues n'a fait que provoquer 
de leur part et de celle de leurs amis des espérances 
et des mani.estations factieuses, les soussignés croient 
le moment venu de rapporter lesrr-suresde clémence 
prises à leur égard et de remettre en vigueur les loi-
leur interdisant le territoire français. 

» làv conséquence ils déposent la déposition sui
vante : 

» Article ttni?M«. — Sont abrogés la loi du 8 juin 
1S11 le décret du 4 octobre ISIS; sont remises en vi
gueur les lois du 10 avril PW2 et du 2(3 mai ISIS con
cernant la famille Bonaparte et les princes de la 
maison de Bourbon. 

Ont sinnê: Duché. Cioaef Fuuraeymu. Guillau-
mou, Levet. Ballue. Saint-Romme. Viettc. Bourganel 
Pochon, llambard. Philippe», Tondu, Giguct, Pra
do n. 

L'AMNISTIE 

M L a g u e r r e demande a fixera samedi la diseu--
sion de la proposition d'amnistie. 

Cette proposition est adoptée avec le consentement 
du gouvernement. 

Cette discussion prendra la tête de l'ordre du joui : 
l'interpellation de kl. de Soubeyran viendra easuHe, 

La séance est levée â t h. ÔO. 
Samedi séance publique à ? heures. 

SÉNAT 
(lie nos atritaftafteafe Mitàcauers et par FIL SPECIAL 

Présidence de M. LE IÎOYFR. 

Seoaee ila 1 fttrier 1S86 
La séance est ouverte à (heures . 
Le Sénat adepte ttr.e série de projets de loi autoi i-

saut certains départements â contracter des em
prunts. 

L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
L'ordre du jour appelle la suite de la discus-à-n *ur 

l'enseignement primaire. 
M. F e r r o u i l l a t . rapporteur, répond à M. Chesne-

I 'iig.II croit que M. Chcsnelong se fait illusion sur 
les sentiments du pays en matière religieuse et sur la 
portée du demi-snecesremporté par les conservateurs 
au ! octobre dernier. 

L'orateur dit d'ailleurs qu'il ne veut pas suivre M. 
Chcsnelong MU' r« terrain. 11 se contentera de répon
dre aux objections faites parlui contre l'exclusion de; 
eongréganistes de l'enseignement public 

L'orateur explique que la neutralité politique 
n'existe pas. Les instituteurs ont le devoir d'appren
dre à leur» élèves ce que la rév lutlon a fait pour la 
France : Us doivent travailler à faire aimer la' Répu
blique. 

M. Ferrouillat conclut en disant que l'Etat ne fait 
pas la guerre à l'EgUae. I! veut l'Eglise maitre^so 
ciiez elle, non hors de chez e'Ie. 

I t . Deleol explique que l'article 1?. excluant les 
eongréganistes de l'enseignement . est contraire a 
n itre droit public et à toutes les dispositions de nos 
'.ois constitutionnelles. Il crée une exclusion contre 
une catégorie de citoyens qui est la négation de la loi 
constitutionnelle de 17'.1! admettant tous les citoyens 
aux fonctions publiques. 

M. Goblet dit que les dispositions do l'article 1-' 
ne sont ni inconstitutionnelles ni inutiles, il s'agit de 
subatituer te personnel laïque an personnel ceagre-
gamate dans les écoles de l'Etat. Ce.tte disposition'est 
la consoipience légitime de la loi du M mars ISS!. 

On doit assurer dans les écoles les principes d'éga
lité, de liberté. Nous n'interdisons pas aux congréga-
niâtes te droit d'enseigner, mais nous leur interdi
sons l'accès de nos écoles. 

La qualité de con^réganiste est considérée par 
rous comme un obstacle au bon fonctionnement de 
i r u se r a , men b: ! t rat li-; ie peuvent se dispensé, 
d obéir a l'esprit de leur institut et de violer la neu
tralité religieuse. 

Le ministre lit un mandement d'éveoue ouslirt-i.it 
la loi de ISS? de loi scélérate. * «.«'Minant 

On a prétendu que nous répondions à la violcn- e 
par la vtolence. Qui donc a donné l'exemple de la \ i i 
lence T A Tours. o n a brûlé une école laïque et sur 
les murs de la ville on a apposé das i c r i t e n portant 
ces mots : . k bas b laïque !> Ce ne sont pas les af> 
pela passioanés des conservateurs qui ramèneront A 
eux le pays. 

M. Cas imi r jFou r i e r propose de faire imprimer et 
atlieher le discours de M. Goblet. 

M. Buffetdemandede faire imprimer également les 
réponses qui lui sont faites. 

M. Chesne long objecte que le Sénat n'a pas le droit 
de voter un crédit pour un prreille usage. 

btesderassHssinatdusous-direeteur.il
ouslirt-i.it

